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CONVENTION  NATIO  N ALE. 

opinion 

du  repensent ant  du  peuple  meaulle 

Su  n ia  proposition  de  rejuger  les  anciens  mem- 
bres du  comité  révolutionnaire  de  Nantes. ; 
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à [’idée  de  omettre,  dans  le, 
c]  ,;  j,  justice  , des  hommes  acquittés,  sur  la  dé- 

exécuté “ dU“  JUfy’  par  un  juSeinent  très -public  el 

L on  prétend  que  le  tribunal  révolutionnaire  n’a  point 
u prononcer  sur  les  crimes  ordinaires  ; qu’à  cet  égard 
e jugement  est  nul;  qu’il  y a lieu  de  rejuger.  g 
^ ® pi  °P,?Islll0,n  m “ paru  d’une  conséquence  si  dan- 
gereuse,  quil  ni  est  devenu  indispensable  d’v  arrêter 
*'*7  l'-'f  UPnT*ntion  nationale. 

1™*“?®  < , îa  revislon  des  jugemens  exécuta  du  trr- 

bunal  r^olutionna^.  Elle  eM  d’ailleurs  une  violation 

Comy*fetdeS  1018  Ct  dfS  PnnciPes  Ies  plus  sacrés.  Nulle 
«omtderatmn  au  monde  ne  doit  nous  fermer  la  bouche 

rf’  “ns1matlere  de  cette  importance. 

" atM^A  il  eçt  incoateïtable  que  k déclaration  du  jury 


a porté  sur  tous  les  faits  imputés  aux  accusés.  Tous  les 
délits  , sans  aucune  distinction  , sans  nulle  ex  ce  pilon  , 
ont  fait  la  matière  dès  débats. 

Donc  le  jugement  acquitte  réellement  les  accusés  de 
tous  les  crimes;,  de  quelque  nature  qu’ils  aient  été. 
Du  reste  , 'Dénoncé  le  démontre  de  la  manière  lapins 

expresse.  . . 

Or  il  n’y  a ni  appel  , ni  recours  , ni  cassation  contre 
Tes  iu^emensdu  tribunal  révolutionnaire,  sous  quelque 


Quand  on  pass'eroit  sur  ce  principe,  1 on  n en  seroit 
pas  plus  avancé  pour  justifier  la  proposion. 

X En  vain  ciit-on  que  le  jugement  est  incompétent.  Coite 
assertion  -,  fondée  sur  une  distinction  frivole,  n’est  eii 

effet  qu’une  chicane.  a 

i°.  L’incompétence  ne  pourvoit  plus  etre  culegnee  au 
nom  de  l’intérêt  ou  du  ministère  public,  puisque  c est 
.2  creusa  leur  national  qui  a provoqué  la  procédure  et  ie 
jugement  sur  tous  les  faits.  Elle  peut  1 etre  d autant 
■émirs,  qu’elle  n auroit  pas  été  radicale,  mais  sciuc- 
mont  accidentelle  et  relative  à la  qualité  des  personnes. 
Edeciivement  la  loi  attribue  au  tribunal  révoluiionnauj 
lu.  .commissaire  des  attentats  de  plusieurs  a gens  jrupbcs, 
comtois  dans  l’exercice  de  leurs  fonctions.  J$  dis  puis  , 
c’est  que  la  mise  en  cause  d’un  député  qui  eM  i 
cié.bîcv,  pour  toutes  ies  -prémieatiohs  , clu  tnbuu.a..  ré- 
volutionnaire, et  oui  «toit  devenu  ■ l’actenr  principal  , 
auroit  en  tout'  cas  effacé' toute'  espèce  .d meompelcno,;.  . 

2°.  Toute  incompétence  doit  être  proposée  ou  au  moins 
réservée  au  commencement ; du  procès  : pi  cqn'naue  , 
tou:e  1 1 prbçéd'u ré  s’es t ‘ lai! c'  sans  réclamation  rtueicoii- 
vj  ;> , soir  des  accusés,  soif  de  l’accusateur  pu  bue,  S(  î 
doS  dénonçiateûrs . soit  des  jur*s,  soit  des  juges,  .-a 
prétendue  incompétence  seroit  donc  coin  m te  pat  uno 
procédure  longuement  laite,  volontairement  et  mnaïu- 

mehient  consentie.'  . ••  Ut  o,  . . • 

3e.  Il  n’est  pas  dVxcmple  que  ridopnipeteacq  au  ja- 
mais été  allèimé?  ,‘nu  nom  de  i'inoéiét  général,  api  es 
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Inexécution  d’un  jugement  : or,  le  jugement  que  l’on  veut 
présenter  aujourd’hui  comme  incompétent , a été  exé- 
çuié....  Oui,  deux  accusés,  Pinaixi  et  Graiidinaison  , ont 
subi  la  mort...  ; et  ceux  qui  [ont  suivi  les  débats  savent 
que  c’est  pour  des  crimes  particuliers  et  ordinaires.  Les 
renverroit-o n aussi  devant  les  juge;s  d’Angers  , malnie- 
nanUju’ifs  n’existe'iit  plus  ? • - . Cependant  cela  se- 
roit  indispensable  dans  les  termes  de  la  proposition  faite 
à î Assemble©  ; car  on  ne  saiiroit  faire  que  Je  jugement 
soit  bon  pour  eux»  et  nul  pour  leur  co-accusés  acquittés. 
Quelle  seroit  cette  législation  qui  diroit  d’un  jugement  , 
bon  pour  ceux  qui  sont  morts  , nul  pour  ceux  qui  sont 
restés  vivans  ? Celte  maxime  barbare  est  contraire  aux 
principes;  elle  ne  fera  point  fortune  .devant  les  amis  de 
l’ordre  et  des  lois. 

Pour  recommencer  la  procédure,  il  faudroit  donc 
remettre  * les  choses  dans  leur  premier  état.  Les  accu- 
ses diroienl  avec  raison  : Nous  avons’  été  déchargés 
dmis  les  débats,  de  toute  espèce  d’accusation,  pailles 
aveux  de  nos  coaccusés  condamnés  ; qu’on  nous  rende 
ces  moyens  de  justification  : cela  est  impossible  • • •' 
I!  est  bien  évident  que  l'exécution  du  jugement  les  met 
b -ers  de  toute  attaque. 

P est  encore  un  moyen  puissant  qui  milite  contre  le 
projet  de  decret.  Je  soutiens  qu’il  n’y  a pas  eu  d’incom- 
peirïpjei  Je  pensois  d’abord  que  .tes  crimes  imputés  au 
co  on  té  00  Nantes  étoient  de  la  connaissance  du'  tribu- 
nal criminel  du  département  dmais  je  me  rappelle  par- 
faitement qu  un  deerqt  formel  investit  le  tribunal  révo- 
lu! sonnai  ré,  et  lui  enjoignit . de  poursuivre  le  auteurs 
et  complices  de  tous  les  attentats  commis  à Nantes.  A ssu- 
2 émeut  ce  décret  leva  tous  les  doutes.  Le  tribunal  in,-r 
truisit , procéda,  jugea  sur  tous  les  délits  sans  aucun 
scrupule,  relativement  à sa  compétence  qu’il  tenoit  de 
la  puissance  de  la  Convention. 

Ce  decret  ne  permet  pas  qu’un  nouveau  tribunal  prenne 
c Oi croissance  d .une  affaire  complètement  instruite  et  'va- 
lablement jugée..  Ceci  ■ es  t-  -sans'  ré  pli  que. v 

oeroit- ce  , ci toyens  , apres  soixante- six  jours  de  pro- 
vc  eau  es , d instruction , de  débats  , dans  un  procès  "cé- 
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ïèbre , qui  a eu  son  cours  sous  les  yeux  de  la  Coirvoeg- 
tion  , dont  on  a rendu  compte  jour  par  jour  au  comité 
de  sûreté  générale  ; seroit-ce  après  la  mort  de  deux  ac- 
cusés que  l’on  pourroit  excepter,  argumenter  d'une  in- 
compétence ? 

Non:  le  jugement  dont  il  s’agit  n’est  plus  du  ressort 

de  la  législation  ni  des  tribunaux.  Il  n'y  en  a d’appel 
qu’à  la  postérité.  Il  est  désormais  tombé  dans  le  domain® 
de  l’histoire. 

Quant  à moi , qui  respecte  au  surplus  les  opinions  do 
mes  collègues , je  déclare  qu’en  ma  qualité  de  légis- 
lateur 9 je  me  garderai  scrupuleusement  de  torturer  la 
conscience  des  jurés.  Elle  est  à mes  yeux  un  asyle  im- 
pénétrable et  sacré.  Dans  cette  matière , on  ne  sauroit 
maintenir  les  principes  avee  trop  de  sévérité. 

Je  demande  la  question  préalable  &ur  1q  projet  d*. 
décret  du  comité  de  législations 
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